
qui devrait alors être portée contre l'adjudi- soit exact, cela ne donnerait pas à la deman-

cataire elle est aujourd'hui pendante contre deresse un titre exécutoire contre l'opposante,
les défendeurs; et tout ce que nous deman- et ne lui permettrait pas de faire vendre

dons par notre opposition, c'est que vos pro- l'usufruit qui lui appartient sans avoir préau

cédés pour faire vendre l'immeuble soient lablement obtenu jugement contre elle.

suspendus jusqu'à ce que les droits respectifs La demanderesse dit encore que la procé-

les opposants et des défendeurs dans le dit dure adoptée par l'opposante n'est appuyée

'nmeuble soient divisés ou licités par sen- sur aucun texte de loi positif.

tence de cette Cour. S'ils sont divisés, vous Mais ce serait une erreur de croire que les

Pourrez faire vendre alors la part des défen- seules procédures permises devant nos tribu-

deurs; s'ils sont licités, vous réclamerez sur naux soient celles qui sont indiquées et ré-

le prix le paiement de .votre créance en fai- glées par notre Code de Procédure. S'il de-

sant valoir alors votre privilège; et la ba- vient nécessaire pour faire reconnaitre nos

lance du prix sera partagée entre le défon- droits dans une cause, de recourir à des pro-

leur et l'opposante, suivant leurs droits res- cédés exceptionnels que notre Code n'a pas

Pectifs." prévus, la justice exige de les admettre s'ils

Je suis d'avis que ces prétentions des op- ne sont pas incompatibles avec les disposi-

Posants sont parfaitement fondés en droit et tions de notre Code. C'est ce que déclare
eni équité. Je ne vois pas en quoi la deman- d'ailleurs l'article 21 de notre C. P. C.
deresse peut s'en plaindre. Ici, d'ailleurs, le procédé n'est pas nouveau.

Sans doute elle est retardée dans sa procé- Il existait dans l'ancienne procédure fran-
dure; mais ce retard est nécessité pour éviter çaise d'où la nôtre est tirée, et il a été récem-

légalité et l'injustice qu'elle commettrait ment reconnu. et conseillé par l'hon. juge
en faisant vendre sur le défendeur une part Casault dans la cause citée par l'appelante.
d'immeuble qui ne lui appartient pas. Ce La demanderesse admet la justice du pro-
retard peut lui être préjudiciable, mais c'est cédé dans le cu cité par Pigeau. Or ce cas
Pour éviter un plus grand préjudice. Je pour- est analogue à celui qui nous occupe. La
"a!t citer dans notre procédure un grand seule différence c'est que dans le premier

1omlbre de cas semblables, où des moyens c'est le droit de propriété tout entier qui est

dilatoires sont permis quoiqu'il en résulte indivis, tandis que dans le second cas c'est

eertainl Préjudice à certaines parties. Qu'il l'usufruit seulement qui est indivis. La ques-
me Suffise de rappeler les exceptions dila- tion, d'ailleurs, est identique, et la solution
toires8 Pour appeler des garants, qui retardent doit être la même.

quelque fois beaucoup l'action principale.

SSimaple retard causé à la demanderesse En révision, la contestante jcita les auto-
!ike semble un préjudice minime comparé à rités suivantes:

eluiequ'éprouverait l'opposante, si après avoir I. La rente réclamée garantie par privi-

fait ne opposition afin de charge, elle était lége de bailleur de fonds: 2014 et 2044, C. C.

Oblige de reprendre après la vente, une nou- Dufrene & Dubord, 4 Q. L. R. 59, en appel;

'relle action en partage et licitation contre l'ad- Chapais & Lebel, 3 L. C. R. 477.
judicataire. Il. Le douaire étant postérieur à la créance

AU reste, c'est le droit de la demanderesse de la demanderesse ne peut liii préjudicier:
d'itervenir dans l'instance pendante en par- Art 147 C.C., et les autorités sous cet article.

mt ge afin de hâter la procédure et de la sur- Pothier, Douaire, No. 91,-Guyot, vbo. dou-
eiller. De fit ossier, quoique aire, p. 303, col. 2, parag. 2; 2 Argou, liv. 3,

l'issue*ne soit pas jointe sur ce point, que ch. 10, 146 et 147; Code de Procéd., Art.

telle Intervention a eu lieu. 710; Renusson, Douaire, p. 226, No. 11.

La de anderaie soutient dans son factum III. Le droit d'usufruit de l'opposante sur

que Opposiante, en sa qualité de éouairière, l'immeuble saisi, n'empêchait pas de le saisir

est u Personelement comme le défen- pour le tout sur le défendeur. Autorités ci-

deur au paiement de sa créance. Cela me dessus et Héricourt, Décret d'immeuble, P.

PLrat fort douteux; mais supposé que ce 150 et sq.
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